
TERMES ET CONDITIONS GÉNÉRALES SERVICES THE JOB STORE BV 

 
Article 1.  
Ces conditions générales s'appliquent à tous les services, offres et accords relatifs à la prestation de 

services entre THE JOB STORE BV, dont le siège social est situé au 8500 Kortrijk, Schouwburgplein 9, 

et enregistrée auprès de la Crossroads Bank for Enterprises sous le numéro 0730744649 (ci-après « 

THE JOB STORE »), et le client.  
Seuls les termes et conditions généraux de THE JOB STORE s'appliquent, à l'exclusion de tous les 

autres termes et conditions généraux, y compris ceux du client.  
Ces termes et conditions généraux sont considérés comme acceptés par le client si celui-ci n'a pas 

soulevé d'objection dans les dix (10) jours calendaires suivant sa réception. L'acceptation de ces termes 

et conditions généraux peut être déduite, entre autres mais pas exclusivement, de la poursuite normale 

des services par THE JOB STORE sans objection du client de la manière et dans la période 

susmentionnées.  
Une fois ces termes et conditions généraux appliqués, ils s'appliqueront également à toute affectation 

supplémentaire ou de suivi entre les parties sans explication supplémentaire.  
THE JOB STORE se réserve le droit de réviser ces termes et conditions généraux, en particulier en cas 

de modification de la législation ou des règlements mentionnés dans ces termes et conditions. Dans ce 

cas, THE JOB STORE publiera les nouveaux termes et conditions sur son site web www.thejobstore.be, 

ainsi que notifiera le client du changement à l'avance par e-mail. Le client dispose alors d'une période 

de quinze (15) jours calendaires à compter de sa publication afin de contester les nouvelles conditions 

générales s'il n'y consent pas ; Les modifications ne prendront effet que le jour civil suivant la période 

de quinze jours calendaires mentionnée et dans la mesure où le client n'aura pas résilié le contrat dans 

ce délai. Dès leur entrée en vigueur, les termes et conditions généraux modifiés sont exécutoires. 

 
Article 2.  
Les services fournis par THE JOB STORE sont fournis conformément aux termes et conditions spéciaux 

convenus avec le client au moment de la commande ainsi qu'à ces termes et conditions généraux, qui 

font partie intégrante du contrat précédemment conclu entre le client et THE JOB STORE. Les 

conditions générales s'appliquent également dès que le client visite THE JOB STORE et que THE JOB 

STORE commence ses activités. 

 
Article 3.  
Sauf accord express, tous les devis sont sans obligation.  
Les offres de nature répétitive ne sont contraignantes que pour la période écrite fixée par THE JOB 

STORE.  
Un devis de THE JOB STORE est toujours valable pendant 3 mois, sauf indication contraire.  
Si aucun accord n'a été conclu avec THE JOB STORE pendant cette période, aucun droit ne pourra être 

acquis par l'autre partie. Après 3 mois, les devis expireront en totalité. 

 
Article 4.  
THE JOB STORE fournit les services dans les limites des informations fournies par le client. Le Client 

doit fournir toutes les informations pertinentes rapidement et pendant toute la durée de la mission, si 

nécessaire à la demande de THE JOB STORE.  
Le client garantit l'exactitude, l'exhaustivité et la véracité des informations et documents qu'il fournit à 

THE JOB STORE. THE JOB STORE a le droit de s'appuyer sur l'exactitude et l'exhaustivité des 

informations fournies par le client.  
THE JOB STORE ne peut être tenu responsable de la mauvaise exécution des services si cette mauvaise 

performance a été causée par une information incorrecte, incomplète, en retard ou un manquement de 

fourniture d'informations par le client. 
 

CEPENDANT, LE MAGASIN DE TRAVAIL peut demander au client de renégocier le contrat en vue de 
le modifier ou de le résilier si les conditions suivantes sont remplies : 
1° un changement de circonstances rend l'exécution du contrat excessivement lourde, à tel point que 
son exécution ne peut plus raisonnablement être exigée ; 
2° que le changement était imprévisible au moment de la conclusion du contrat ; 
3° que le changement est imputable au débiteur au sens de l'article 5.225 ; 
4° le débiteur n'a pas assumé ce risque ; 

 

Article 5.  
THE JOB STORE se réserve le droit de déterminer comment et par quel consultant la mission est 

réalisée, ainsi que de changer ce consultant au cours de la mission. 



 

Article 6.  
Si et dans la mesure où cela est nécessaire à la bonne exécution de la mission, THE JOB STORE a le 

droit de faire effectuer certains travaux par des tiers. Ces termes et conditions s'appliquent également 

à tous les accords entre THE JOB STORE et le client pour lesquels des tiers sont utilisés par THE JOB 

STORE. 

 

Article 7.  
Les délais dans lesquels le travail doit être achevé ne doivent être considérés comme stricts que si cela 

a été expressément convenu. En aucun cas la commande ne peut être résiliée par le client en cas de 

dépassement du délai. De plus, THE JOB STORE n'est en aucun cas responsable d'une compensation 

pour non-respect du délai. 

 

Article 8.  
THE JOB STORE réserve tous les droits concernant les produits de l'esprit qu'il utilise, a utilisé, 

développe ou a développé dans le cadre de l'exécution de la mission.  
Le client est expressément interdit de reproduire, divulguer ou exploiter les produits mentionnés ci-

dessus, y compris les méthodes de travail, les conseils, les contrats (modèles) et autres produits 

(mentaux) de THE JOB STORE.  
Les produits mentionnés ci-dessus sont spécifiques à des situations et clients spécifiques et ne peuvent 

donc pas simplement être transposés ou appliqués à d'autres situations ou personnes, sans une 

nouvelle analyse par THE JOB STORE.  
Dans le but d'effectuer un travail pour le client et/ou pour les clients de THE JOB STORE, The Job Store 

a le droit d'utiliser et de développer davantage les connaissances, l'expérience et les compétences 

générales que THE JOB STORE a acquises grâce à l'exécution de la mission. 

 

Article 9.  
Pour que THE JOB STORE émette une facture correcte, le client doit immédiatement fournir à THE JOB 

STORE toutes les informations nécessaires, y compris, mais sans s'y limiter, le bon numéro de 

commande (numéro de commande d'achat) qui doit apparaître sur la facture. Le défaut de fournir un 

numéro de poste correct ne décharge pas le client de son obligation de payer la totalité facturée dans 

le délai de paiement contractuel. Si une nouvelle facturation est nécessaire en raison du manque de 

fournir les données facturantes nécessaires, y compris un numéro de poste correct, dans les délais, THE 

JOB STORE se réserve le droit de facturer des frais administratifs supplémentaires au client. 

 

Article 10.  
THE JOB STORE facture le travail en fonction de ses honoraires, des coûts (y compris les coûts des 

tiers engagés) et de toute taxe due sur celle-ci. Les articles seront facturés au client sur une base 

hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle, annuelle ou après la fin du travail, sauf si le magasin de travaux 

et le client ont convenu autrement. Le montant de THE JOB STORE ne dépend pas du résultat du travail. 

Le montant facturé par THE JOB STORE peut différer des estimations ou devis précédents.  
Les factures de THE JOB STORE sont exigibles quinze (15) jours calendaires après la date de facture 

au siège social de THE JOB STORE, net et sans réduction, sauf stipulation contraire, expresse et écrite. 

En cas de paiement autre que par virement bancaire ou prélèvement automatique, les frais de 

recouvrement seront supportés par le client. En cas de non-paiement de la facture dans les quinze (15) 

jours suivant la date de la facture, le montant facturé sera augmenté par effet de loi et sans préavis de 

défaut, avec un taux d'intérêt de dix pour cent (10 %) sur une base annuelle. De plus, par application de 

la loi, sous forme de dommages-intérêts forfaitaires convenus, une indemnisation de quinze pour cent 

(15 %) sera due sur les sommes dues, avec un minimum de cent vingt-cinq euros (125 €) et un maximum 

de douze mille 
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cinq cents (12 500 €) si une facture reste impayée pendant plus de trente (30) jours calendaires après 

la date d'échéance. Le retard de paiement d'une facture rend toutes les autres factures non encore 

dues (à la fois le capital et les accessoires) immédiatement exigibles et payable ipso jure et sans préavis 

de défaut, sans préjudice des conditions de paiement prévues à l'avance. THE JOB STORE a droit, ipso 

jure et sans préavis de défaut, de déduire tous les montants impayés (y compris les intérêts en retard, 

le recouvrement et les frais juridiques) de tous les montants auxquels le client pourrait avoir droit, pour 

quelque raison que ce soit. 

Contrairement à ce qui précède, en cas de non-paiement par le client-consommateur, un rappel de 

premier paiement est gratuit ; Un montant de 7,50 € sera facturé par rappel de paiement 

supplémentaire. Si le client-consommateur ne paie pas après 14 jours civils, la dette en souffrance sera 

augmentée par des intérêts de défaut au pourcentage déterminé par la loi sur les arriérés de paiement 

à partir du jour calendaire suivant celui où le rappel a été envoyé. Dans ce cas, la dette impayée est 

augmentée par une clause de dommages-intérêts telle que déterminée ci-dessous :  

≤ 150,00 € 20,00 € 

entre 150,01 € et 500,00 € 30,00 € + 10 % sur la tranche entre 150,01 € et 

500,00 € 

> 500,00 € 65,00 € + 5 % sur la tranche supérieure à 500,00 

€ avec un maximum de 2 000,00 € 

Le non-paiement à la date d'échéance d'une seule facture fait que le solde dû de toutes les autres 

factures, même celles qui n'ont pas expiré, est immédiatement dû et payable en vertu de la loi. Il en va 

de même en cas de retard total ou partiel de paiement en retard de la clause de défaut d'intérêt et de 

dommages-intérêts mentionnée ci-dessus. Si The Job Store est composé de plusieurs personnes 

(physiques ou morales) ou si The Job Store donne une instruction écrite de facturer un tiers, ils sont 

solidairement responsables des paiements auxquels l'Accord avec le client-consommateur oblige The 

Job Store. 

Le magasin d'emploi se réserve le droit de suspendre ses propres services en cas de retard de 

paiement. 

 

Article 11.  
Les factures ne peuvent être contestées qu'au plus tard huit (8) jours calendaires après la date de la 

facture, et ce, par lettre recommandée, dans laquelle les raisons du litige sont expliquées en détail. Le 

client n'est pas autorisé à retenir ou à déduire des sommes d'argent. Toute objection ne peut pas 

suspendre la payabilité des factures. Après l'expiration de la période susmentionnée, aucune 

contestation formelle contre la facture n'est possible et elle est considérée comme acceptée. Tout 

moyen de paiement accordé par écrit expire par effet de la loi dès que THE JOB STORE doit procéder 

à la collecte judiciaire des factures en cours. En cas d'avis écrit de défaut, en cas de convocation de la 

National Security Office ou d'autres signes de solvabilité douteuse du client, les modalités de paiement 

accordées par THE JOB STORE expireront en toute loi. Dans de tels cas, toutes les factures en 

souffrance ainsi que toutes les factures qui n'ont pas encore expiré deviennent exigibles et exigibles 

en vertu de la loi. En cas de non-paiement des factures en retard, THE JOB STORE aura le droit de 

suspendre unilatéralement l'exécution du contrat jusqu'au jour où les factures en retard seront réglées. 

Toutes les conséquences défavorables possibles et les réclamations pour dommages résultant de toute 

réclamation de responsabilité résultant, qu'elles soient contractuelles et contractuelles additionnelles, 

seront entièrement supportées par le client. Le client s'engage à assumer les frais de recouvrement de 

THE JOB STORE si une facture reste impayée huit (8) jours après la date de la facture. 

 

Article 12.  
Afin de garantir le remboursement de toutes les sommes dues, le client s'engage à bénéficier de THE 

JOB STORE :  
(i) toutes les réclamations et actifs actuels et futurs contre ou avec THE JOB STORE, dont THE JOB 

STORE, en tant que débiteur des réclamations, reconnaît expressément avoir pris connaissance 

de ce bien,  
(ii) toutes les réclamations actuelles et futures contre des tiers pour quelque raison que ce soit, y 

compris, mais sans s'y limiter, les réclamations commerciales et autres contre les clients, les frais 

de services et services, les réclamations issues du produit des biens mobiliers ou immobiliers, les 

réclamations contre le crédit ou d'autres institutions financières, les réclamations pour dommages-



intérêts, pensions, prestations d'assurance, frais de sécurité sociale, ou réclamations contre le 

gouvernement dans le Réglementation fiscale. 

 

Article 13.  
Les taxes et tous les autres droits et charges exigés par la loi et en vigueur au moment de la préparation 

de la facture sont supportés par le client. 

 

Article 14.  
Si THE JOB STORE est incapable de remplir ses obligations en vertu de l'accord, ou ne peut pas le 

faire dans les délais ou correctement, en raison de force majeure, THE JOB STORE a le droit de 

suspendre ses autres droits et obligations sans aucune obligation de verser une indemnisation et sans 

préjudice de ses autres droits et obligations.  
Des exemples de force majeure sont la guerre, les émeutes, les émeutes, les explosions, les grèves ou 

les conflits sociaux, les défauts d'équipement, les défauts des équipements de télécommunications et 

informatiques, etc.  
En cas de force majeure, THE JOB STORE confirmera cela par écrit au client. Le client est à tout 

moment, y compris en cas de force majeure, tenu de rembourser THE JOB STORE pour les services 

déjà fournis par THE JOB STORE sur la base de la mission. 
 

Article 15.  
Sauf accord contraire entre THE JOB STORE et le client, les parties ne peuvent pas résilier une cession 

pour une période fixe ni pour la durée d'un projet.  
Une cession conclue pour une durée indéterminée peut être résiliée par l'une ou l'autre des parties à 

tout moment et sans motif par un avis écrit enregistré à l'autre partie, avec le respect dû d'un délai de 

préavis de trente (30) jours.  
La résiliation de la cession n'a pas d'effet rétroactif. En cas de résiliation de la mission, le client devra à 

THE JOB STORE la rémunération conformément aux termes et conditions spéciaux, convenus avec le 

client au moment de la commande, jusqu'à et y compris la date de résiliation des services rendus et 

les coûts encourus. Les montants facturés par THE JOB STORE pour les services déjà effectués avant 

la résiliation sont immédiatement dus et exigibles au moment de la résiliation.  
Dans le cas où le client annule, il est tenu de compenser le magasin de travaux pour tous les dommages 

et coûts. Ces dommages et coûts incluent en tout cas, mais pas exclusivement, tous les coûts engagés 

par THE JOB STORE en lien avec l'accord, les travaux et investissements (futurs) réalisés ainsi que la 

perte d'occupation. 

 

Article 16.  
Sans préjudice des dispositions de l'article 15, dans le cas où le Client ne respecte pas les Conditions 

Générales convenues avec THE JOB STORE et/ou les présentes Conditions générales et/ou les 

obligations imposées par la loi, ainsi qu'en cas de non-paiement, The Job Store a le droit de considérer 

le contrat actuel comme résilié ipso jure, sans préavis préalable et sans avoir à verser une quelconque 

indemnisation au Client.  
Dans ce cas, le client versera à THE JOB STORE une compensation forfaitaire égale à la somme des 

montants des factures qui auraient été émises par THE JOB STORE si le contrat avait été entièrement 

exécuté.  
CEPENDANT, LE MAGASIN DE TRAVAIL se réserve le droit de réclamer des dommages-intérêts plus 

élevés à condition de pouvoir prouver l'étendue des dommages. 

 

Article 17.  
Les deux parties respecteront chacune séparément les lois applicables sur la vie privée et la protection 

des données dans le cadre des services convenus. Conformément à la législation en vigueur, chaque 

partie est responsable du traitement des données personnelles des candidats, candidats à un emploi, 

employés temporaires, permanents, personnes de contact et autres personnes concernées dans le 

cadre d'accords actuels ou futurs.  
Les parties conviennent que des données personnelles peuvent être échangées. Chaque partie est 

responsable du fait que les données personnelles ne soient transférées que s'il y a un droit de le faire 

et, le cas échéant, que le consentement requis a été obtenu des personnes concernées.  
Le client agit en tant que responsable des données et s'engage à respecter toutes les obligations 

relatives à la protection des données personnelles.  



Le client garantit, entre autres, qu'il prendra des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

afin de garantir que le traitement des données personnelles respecte les exigences de la loi et que la 

protection des droits du sujet est garantie.  
Le client garantit que les personnes autorisées à traiter les données personnelles s'engagent à 

respecter la confidentialité, ou sont tenues par une obligation légale appropriée de confidentialité.  
Le client supprimera immédiatement toutes les données personnelles d'un candidat proposé par THE JOB 

STORE si le client décide de ne pas retenir ce candidat. De plus, le client doit supprimer ou retourner toutes 

les données personnelles après la fin du service, ainsi que supprimer les copies existantes, sauf si le 

stockage des données personnelles est exigé par la loi de l'Union ou la loi de l'État membre. 

 

Article 18.  
Les deux parties sont tenues de préserver la confidentialité de toute information confidentielle qu'elles 

ont obtenue l'une de l'autre ou d'autres sources dans le cadre de leur accord.  
 

Article 19.  
THE JOB STORE offre le meilleur de ses capacités. LE MAGASIN DE TRAVAIL est lié par une obligation 

de moyens et n'a donc aucune obligation de résultats. LE MAGASIN D'EMPLOI ne garantit donc pas 

les résultats de son travail.  
Malgré toutes les diligences nécessaires, THE JOB STORE n'accepte aucune responsabilité pour les 

dommages résultant d'un acte ou d'une omission sur la base d'informations obtenues, sauf s'il semble 

qu'il y ait une erreur grave ou une fraude de la part de THE JOB STORE. 

La responsabilité de The Job Store est toujours strictement limitée aux cessions et obligations décrites 

dans la société. La responsabilité de THE JOB STORE sera régie exclusivement par les règles du droit 

contractuel et de la responsabilité contractuelle (c'est-à-dire le Livre 5 du Code civil) dans les limites 

légales, sans préjudice des dispositions ici contenues, et donc à l'exclusion des dispositions relatives à 

la responsabilité non contractuelle. THE JOB STORE n'est pas responsable des dommages résultant 

de sa propre faute mineure ou de la faute mineure ou grave de ses mandataires ou mandataires. 

 

Dans la mesure maximale permise par la loi, les Parties excluent toute réclamation non contractuelle 

contre THE JOB STORE et contre les employés, administrateurs et personnes auxiliaires (directes et 

indirectes) de THE JOB STORE pour des dommages liés à la formation, à l'exécution et à la résiliation 

de l'Accord (ou de tout accord conclu en sa réalisation), y compris pour des dommages dus à une 

négligence grave. Les employés, administrateurs et personnes auxiliaires sont des bénéficiaires tiers 

de cette clause. 

  
La responsabilité de THE JOB STORE est en tout cas limitée à un maximum du montant de la facture 

payée à temps par le client pour les services fournis qui ont donné lieu au litige de responsabilité et ne 

dépassera jamais ce qui est payé par l'assureur de THE JOB STORE dans ce cas.  
En aucun cas THE JOB STORE n'est responsable des dommages indirects ou consécutifs, tels que la 

perte de revenus.  
Toute demande de dommages-intérêts doit être notifiée à THE JOB STORE dans un délai d'un (1) mois 

après que les faits sur lesquels la réclamation est fondée soient connus ou auraient raisonnablement 

pu être connus. THE JOB STORE n'est pas responsable des défauts de tiers ou d'experts qui ont été 

appelés dans le dossier du client. 

 

Article 20.  
Chacune des parties peut mettre fin à la cession par un avis écrit recommandé à l'autre partie suite au 

survenir de l'un des événements suivants : 

 

(i) dans le cas où l'autre partie aurait déposé une demande de réorganisation judiciaire du 

paiement ou une déclaration de faillite ;  
(ii) l'autre partie est en faillite, ou 

(iii) lorsque les biens de l'autre partie sont soumis à la saisie. 

 

La résiliation de la cession dans l'un des cas mentionnés ci-dessus n'a pas d'effet rétroactif. En cas de 

résiliation de la mission, le client devra devoir à THE JOB STORE des frais conformément à la 

confirmation de cession pour les services fournis et les coûts engagés jusqu'à et y compris la date de 

terminus. Les montants facturés par THE JOB STORE pour les services déjà effectués avant la 

résiliation sont immédiatement dus et exigibles au moment de la résiliation. 

 

Article 21.  



Ces termes et conditions généraux sont valides et prévalent sur tous les autres, sauf accord contraire 

à l'avance, explicitement et par écrit.  
Toute déviation de ces conditions et conditions doit être convenue à l'avance, explicitement et par écrit 

entre THE JOB STORE et le client. Les autres clauses qui n'ont pas été dérogées par écrit restent 

pleinement applicables.  
Ces conditions peuvent ne pas contenir de délétion.  
Une référence du client à ses propres conditions générales n'a aucun effet. 

 

Article 22.  
Sauf disposition contraire dans ces Conditions générales, aucun recours, indemnité ou pénalité 

expressément décrite dans ces Conditions ne sera exclusif et exclut tout autre recours, indemnité ou 

pénalité prévu par ces Conditions ou la loi applicable. Tous les recours, indemnités ou pénalités prévus 

dans ces termes et conditions sont cumulatifs et ne portent atteinte à aucun recours, indemnité ou 

pénalité prévu en vertu de ces termes et conditions ou de la législation applicable. 

 

Article 23.  
Si, à la suite d'un litige, une partie, un article ou une clause de ces termes et conditions ou de l'accord 

commercial est jugé invalide ou inexécutoire par le tribunal compétent, pour quelque raison que ce 

soit, ces dispositions invalides resteront contraignantes dans les limites de la loi. Cette invalidité est 

également sans préjudice des autres parties, articles ou clauses qui n'en sont pas affectés, qui restent 

valides et exécutoires et seront appliquées afin de préserver l'esprit, le contexte et les objectifs du 

contrat. Toute clause invalide ou inexécutoire sera immédiatement remplacée par une disposition qui, 

dans la mesure du possible, se rapproche le plus de ce que les parties recherchaient dans ladite partie 

ou article. 

 

Article 24.  
L'accord lie toutes les parties signataires, ainsi que leurs successeurs légaux, le cas échéant. 

 

Article 25.  
Le non-exercice par l'une ou l'autre des parties de tout droit ou revendication qu'elle pourrait avoir en 

vertu des présents Conditions générales, ou le fait qu'une des parties permettrait à l'autre partie de ne 

pas remplir ses obligations en vertu des présentes Conditions générales, ne sera en aucun cas 

considéré comme une renonciation de la part de cette partie à ce droit particulier ou à tout autre droit 

qu'elle pourrait avoir en vertu des présentes Conditions générales. 

 

Article 26.  
Tout litige entre les parties concernant la validité, l'interprétation, l'exécution ou la résiliation de leur 

accord relève de la compétence exclusive des tribunaux de Courtrai. Seule la loi belge s'appliquera. 
 
 

 


